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Les luttes d’influence en Asie centrale

1. MISE EN PERSPECTIVE

L’Asie centrale est le carrefour, le point concentrique dans lequel se regroupent tous les mouvements, les tentatives de prise de position de différents acteurs. Il y a deux sortes d’intervenants externes, les acteurs qui veulent conserver leur influence, et corrélatif consécutif, cherchent à réduire celles des autres acteurs présents ; et ceux qui, par opportunisme ou par objectifs stratégiques à moyen terme ou à long terme, tendant à accroître la leur, sans obligatoirement rentrer en confrontation directe avec les intérêts des autres puissances engagées. Dans tous ces différents cas de figures possibles, il ne faut pas omettre l’importance de l’équation permanente dans l’analyse stratégique des risques entrepris comparés aux avantages qu’on en retire. C’est elle qui détermine le degré d’engagement du pays examiné, et c’est également elle qui nuance les confrontations possibles entre les différentes influences divergentes. Mais la situation mondiale concernant le terrorisme et la chute des prix du baril de pétrole poussent les états à accroitre leur influence là où leurs intérêts sont en jeu : la domination politique en Asie Centrale est loin d’être une priorité pour de nombreux acteurs.

A partir de ces méthodes d’analyse, on peut avancer deux observations :                                     

-l’une consiste en une difficulté grandissante à se regrouper en fonction d’une vision et de buts communs, générée par des intérêts et ambitions personnelles trop divers, et conséquence d’une tel obstacle,                                     

-une diminution notable de leur dépendance passée au titre que la lutte d’influences permet aux Etats de miser sur plusieurs chevaux à la fois.  

Afin de récupérer un semblant d’unité perdue avec le retrait virtuel (l’écroulement de l’Union Soviétique) et réel (déclin de la présence russe) des troupes et de l’administration de l’ancien pouvoir qu’avaient connus les Etats d’Asie centrale en 1991, une finalité d’abord politico-militaire et puis économique devait être trouvée entre les différents acteurs.                               Même si le besoin de sécurité était particulièrement saisissant pour les pays nouvellement indépendants (citons pour exemple, les pays d’Europe de l’Est qui sont entrés depuis une dizaine d’années dans une opération de séduction envers l’OTAN, intérêt que leur a bien rendu l’organisation, puisque ses frontières militaires devraient atteindre la Bulgarie et la Roumanie dès 20041), une collaboration voire une union sur le plan économique entre les Etats d’Asie centrale ne pouvait que leur être bénéfique ; puisque au regard des expériences historiques, la stabilité économique régionale a toujours été un facteur d’indépendance et de promotion de sa propre puissance.

2. L’INFLUENCE RUSSE


La Russie, de retour depuis 2008 en CEI et plus particulièrement lors de la crise ukrainienne à partir de 2014,  de par ses « circonstances particulières et [son] poids particulier qui est le sien qui la lieraient étroitement »2 avec chacun des Etats qui faisaient parties de son empire pendant près de 80 ans, de par sa proximité géographique qui facilite le déploiement de troupes, enfin de par son intérêt à ne pas perdre contact avec une partie du monde essentielle pour ses visées stratégiques sur l’Afghanistan, le trafic de drogue, les mers chaudes, les ressources énergétiques de la Mer Caspienne, terrorisme djihadiste, également sur les possibilités d’affaiblir temporairement ou durablement les capacités d’intervention chinoise et iranienne dans la région, notamment depuis la levée des sanctions contre l’Iran en 2015 ; la Russie fut donc le premier Etat, tout naturellement pourrait on presque dire, à promouvoir son implantation durable en Asie centrale.  

L’union économique eurasiatique en 2015 et avant la Communauté des Etats Indépendants répondaient à cet objectif. Leur naissance pouvaient donner espoir aux dirigeants moscovites qu’elle allait re-dynamiser la coopération entre les anciennes républiques socialistes et les rassembler dans un cadre fédérateur. Mais la crise ukrainienne a provoqué l’effondrement de cette espérance. Vue comme la successeuse de la CEI, l’union économique eurasiatique essaies d’unir les pays sous le patronage de la Russie. A la satisfaction du Kremlin, les Etats d’Asie centrale ne décidèrent donc pas de s’éloigner trop radicalement du grand « frère ». Sans remettre en cause le caractère volontaire de tels engagements, les élites de ces pays se sont sûrement penchés sur les désagréments d’une politique trop ouvertement hostile à celle de Moscow ; d’autant plus qu’aucun ne disposait des moyens ou alternatives indispensables d’une telle attitude. Cependant, la stratégie du Kremlin en Géorgie et en Ukraine a pu expliquer la réticence des pays centre asiatiques d’aller plus loin dans ou vers une union économique aux termes très vagues.

Personne ne peut prédire le future de l’union économique eurasiatique : une hypothèse est qu’elle soit un échec comme le fut la CEI : en effet, moins de deux ans après des tentatives timides d’unification sinon de regroupement, les Etats membres n’étaient pas parvenus ni à s’entendre sur la finalité de la Communauté, ni à la faire fonctionner de manière efficace
.

Une fracture toujours visible entre les politiques des Etats qui étaient le plus en difficulté à conforter leur souveraineté, tel le Kazakhstan, le Kirghizistan et le Tadjikistan et celles des Etats qui étaient motivés par des ambitions personnelles comme l’Ouzbékistan et le Turkménistan. Une politique d’intégration soutenue par Moscow2 s’opposait donc à une politique de puissance.                                                                                                                                Cet échec de la politique russe de régionalisation est symptomatique du traumatisme psychologique qui a été subi du fait de la perte de l’Empire.                                                                                     De plus, dans un domaine autrement plus fondamental, les ressources de la Caspienne, la Russie a perdu le rôle qu’elle jouait auparavant. Face à la faible compétitivité de ses entreprises et à la crise économique qu’elle connait depuis 2014, ses parts de marché tendaient à se réduire dramatiquement au profit d’investisseurs extérieurs, et les projets de pipelines évitant le territoire russe afin d’échapper à la dépendance, se maintiennent même si en réduction3. La levée des sanctions iranienne ouvrira de nouvelles routes pour le pétrole caucasien.

Le principal frein de l’union économique eurasiatique s’étendant à l’Asie Centrale s’expliquera par le fait que les communications entre les républiques sont désastreuses, par manque de volonté politique, la coopération est réduite au minimum, chacun se méfiant de son voisin. Pour cela, la seule présence russe dans la région peut se révéler néfaste puisque si l’on déplait à la politique du « grand frère », on peut se retrouver dans le camp des ennemis. Aussi doivent-ils trouver des alternatives auprès d’autres intervenants potentiels. Cette politique a eu deux conséquences dans le passé : l’abandon par Moscou de toute tentative d’unification de la région, économique ou militaire, et une réflexion approfondie sur son échec auprès des anciennes républiques de son Empire.                                                                                                 Aussi, assistons-nous à un véritable bouleversement de l’approche russe dans la région, dès la fin des années Eltsine mais surtout pendant le règne de Vladimir Poutine. Ce fut en quelque sorte le renouveau de la politique russe dans la région, le Président russe allait adopter une attitude nettement plus volontariste que son prédécesseur : relations bilatérales (le Kremlin parle d’ « intégration à vitesse et niveaux différents ») et alors que la dépendance économique restait pour certains Etats (le Tadjikistan et le Kirghizstan4) un moyen de pression, il lui préférerait toujours le moyen militaire.                      

Entre les fantomes de la rivalité et les contradictions qui existent entre les états d’Asie Centrale (le Kazakhstan se voulant le pilier et le leader de la zone, le Turkménistan diversifiant ses relations avec le rapprochement auprès de Ankara et de Téhéran, et le Kirghizstan se débattant entre les inégalités entre le nord et le sud du pays, et également le spectre de la menace islamique (un centre antiterroriste est créée à Bichkek dans l’enceinte informelle du groupe de Shanghai
 ), la Russie maintient de forts effectifs militaires dans la région : Au Kazakhstan, les installations militaires russes occupent 4% du territoire, même si le centre de Baikonour devrait disparaitre à terme ; au Tadjikistan, des milliers d’hommes sont stationnés en tant que gardes-frontières avec l’Afghanistan. La Russie de par sa proximité et de par ses connaissances du terrain, joue le rôle du garant de la stabilité y compris face à une Chine qui intervient de plus en plus dans la région (qui a permis la construction du pipeline entre le Kazakhstan et la Chine, qui passe donc par le Xinjiang).   Dans le même temps, la politique russe poursuit ses intérêts économiques : Moscou a accepté de traiter avec les républiques centrasiatiques de manière équitable (désormais, la Russie paie donc ses importations au prix du marché), même si le poids économique de Moscou tend à s’amenuiser au fur et à mesure que d’autres investisseurs prennent pied en Asie centrale.                                                                                 

Le dernier sommet de la CEI en octobre 2015 a été l’occasion de presenter la lutte contre le terrorisme comme un moyen d’unifier les forces en Asie Centrale. Ainsi que le discours du président russe à Tachkent en 2000, dans lequel il énonçait clairement ses intentions : « Tout le monde sait qu’on tente actuellement de découper des territoires qui faisaient partie de l’Union soviétique en fonction d’activités criminelles, avec l’aide de l’extrémisme religieux et du terrorisme international. Une zone d’instabilité est apparue dans les républiques qui sont aux portes de la Russie. […]”,  le dernier discours de Poutine au sommet: “La situation actuelle est proche de d’être critique; les terrorists de tout genre gagnent en influence et ne cachent pas leurs plans d’étendre leurs activités. Un de leurs buts est de s’introduire par l’Asie Centrale. Il est important que nous soyons prêt à coordonner nos actions à répondre à leurs actes. 5,000-7,000 personnes de Russie ou de CEI se battent du côté de l’ISIS et nous devons agir pour être sûr que celles-ci ne puissent mettre leur experience ells ont acquises en Syrie pour l’utiliser ici plus tard” montre que le Kremlin veut accroître sa présence militaire à travers la région et créer une force de frontière dépendant de la CEI
. Bien sur, il y aurait à regarder de plus près les groupes centre asiatiques pour comprendre et connaitre leurs affiliations, les liens qu’ils maintiennent avec les différents acteurs qui embrigadent les personnes pour rejoindre une guerre civile loin de leur maison
.

Moscou dispose déjà d’une présence militaire significative en Asie Centrale avoir pour objectif de la développer. Les bases louées à la Russie au Tadjikistan et au Kirghizistan ont été étendues jusqu’à 2042 et 2032. Les forces russes au Tadjikistan, déjà les plus grandes hors de Russie, doivent augmenter jusqu’à 9000 hommes (une augmentation de près de 6000) en 2020
. 

D’un côté, les états d’Asie Centrale ne veulent pas irriter Moscou et en meme temps ils renforcent ou désirent renforcer la coopération avec d’autres acteurs internationaux pour contrebalancer le poids de la présence russe (l’Ouzbekistan s’est retiré de l’organisation de sécurité collective en 2012 et le Turkménistan reste campé sur sa neutralité), et en prenant en compte que l’Occident ne veut pas pousser la Russie hors de la région, surtout après le retrait d’Afghanistan, la suspicion est assez forte pour maintenir le statu quo.

Lorsque Brzezinski dit que la Russie est trop faible pour rétablir son empire en Asie centrale, et trop forte pour en être exclue, il souligne le point essentiel de la politique russe. Il s’agit d’une politique d’attente, dans laquelle le « bâton » (l’arme économique, la Russie interrompt le transit du gaz Turkmène vers l’Europe en 1995) et la « carotte » (l’union économique eurasiatique pour le Kazakhstan en 2015) en sont les deux éléments complémentaires.

3. Les nations occidentales et l’Asie Centrale


La situation géopolitique en Asie Centrale a semblé plus optimiste , compare à celle des Balkans ou du Caucase où les états nouvellement forms étaient impliqués dans des conflits internes ou externs.  Il n’y a pas eu de conflit inter-ethnique ou inter-étatique de grande ampleur. Les états de la région ont réussi à ajuster leurs relations pour arriver à un certain niveau de stabilité interne et régionale.  De plus les forces externes à la région n’ont jamais été assez puissantes pour présenter une menace à la stabilité de la région, même quand l’OTAN était impliquée en Afghanistan.  D’une façon ou d’une autre, les élites politiques des états ont obtenu depuis 1991 la chance de renforcer leur pouvoir et de s’établir comme des chefs viables.

L’Eurasie était devenue un enjeu pour l’Europe occidentale et les Etats-Unis  car elle représentait une région primordiale dans la recomposition du système international. 

Pour les américains, la politique de containment n’avait pas vraiment changé : ainsi tissaient-ils des liens politiques économiques et militaires et imposaient-ils la présence de leurs troupes à des emplacements stratégiques. Mais depuis le changement de stratégie vers l’Asie de l’Est, il sera intéressant de voir quel rôle jouera l’Asie Centrale.

La politique développée par Washington a été résumée en six points, dans un discours prononcé en octobre 1996 à l’occasion de l’inauguration de l’Institut d’Asie centrale du John Hopkins School of Advanced International Studies par J. Collins, conseiller spécial du Département d’état pour les nouveaux états indépendants1 : 

_ soutien à l’indépendance, à la souveraineté et à la sécurité de chaque Etat d’ asie centrale ;

_ assistance pour l’établissement d’une économie de marché et d’un gouvernement démocratique ;

_ aide à l’intégration de ces états dans la communauté mondiale et dans les institutions financières comme le FMI ainsi qu’à leur participation au dialogue de sécurité euro atlantique ;

_ encouragement des états d’asie centrale pour la poursuite des relations pacifiques avec leurs voisins afin de créer les conditions d’une meilleure coopération entre eux et contribuer à la résolution des conflits locaux ;

_ contribuer à la prévention de la prolifération des armes de destruction massive, à la lutte contre le terrorisme, le trafic des stupéfiants ; soutien aux intérêts commerciaux américains.

Pour les nouvelles républiques d’Asie Centrale, une quelconque union politique où la Russie serait un ennemi aurait été inacceptable. En affirmant leur identité et leur indépendance, les républiques limitaient le nombre de candidats à l’hégémonie et cela concernait tout particulièrement la Russie. Les pays repoussaient les tentatives d’hégémonie de la Russie de reconstituer leur sphère d’influence. L’Occident en tant qu’attraction face à une Russie menaçante était une solution rassurante pour l’Asie Centrale et l’intégration aux structures politiques, économiques et militaires de l’Ouest aurait pu se faire au détriment des Russes.

De même la politique américaine a servi à renforcer la résistance des nouvelles républiques aux pressions russes et aussi de changer l’attitude russe en Asie Centrale vers le sens de la coopération et de responsabilité internationale. Mais les nations occidentales ont rencontré des obstacles importants pour établir des liens rapprochés avec les pays de cette region, notamment lies aux racines politiques régionales (manque d’histoire et de culture commune avec l’Occident, et pas de stratégie à long terme). La Russie et la Chine ont de meilleurs liens et des intérêts plus évidents qu’ils partagent avec les pays d’Asie Centrale. Ensemble, ces éléments ont favorisé un agenda qui a diminué l’intérêt pour la région.

4. Les futurs enjeux géopolitiques en Asie Centrale

L’Asie Centrale est sur une trajectoire différente maintenant. La région est au milieu d’un changement géopolitique qui va dans le sens d’une diminution de ses liens avec la communauté euro-atlantique et qui augmentera l’influence chinoise. Pékin et Moscou sont et seront les principaux partenaires économiques, politiques et sécuritaires, dû à la puissance économique chinoise et de la présence résiduelle russe. 

Le retrait d’Afghanistan a renforcé le besoin américain d’avoir une zone stable et indépendante mais ce n’est plus une région stratégique pour eux. Entre l’OTAN et le Kazakhstan, une solide coopération à travers le programme pour la paix de l’OTAN avait été créée mais ceci resta une exception dans la région. Les défis auxquels doit faire face l’organisation en Europe ou au Moyen-Orient ont minimisé l’intérêt de celle-ci pour l’Asie Centrale. De plus, dans une atmosphère de guerre froide grandissante, des contacts plus rapprochés avec l’OTAN avec les états de la région pourraient être un sujet conflictuel avec la Russie.

Les priorités américaines que sont l’identification des menaces et le combat contre les sources externs et internes d’instabilité – dont ISIS – demeurent mais restent confines dans la cooperation internationale contre le terrorisme et le combat contre le blanchiment d’argent et les organisations criminelles dans un cadre global comme au sein de l’ONU. 


Washington avait ouvert des dialogues intergouvernementaux avec chacune des républiques avec l’espoir d’encourager la démocratie et l’ouverture des marchés après la chute de l’URSS. Dû à son poids démographique, à l’homogénéité ethnique, à sa centralité géographique et historique dans la région, l’Ouzbékistan était devenue le point d’ancrage pour la politique américaine en Asie Centrale. Le pays a soutenu la politique américaine dans la région dans role d’aide à la stabilisation. Cependant, les volontés américaines sont plus désormais proches d’une coopération qui combinerait leur politique avec l’Ouzbékistan avec celle avec la Russie sur les dossiers du trafic de drogue et du terrorisme.

Une plus grande intégration régionale en Asie Centrale a été un but à long terme des Etats-Unis : l’initiative de la NSR (nouvelle route de la soie) en a été un des aspects les plus mis en lumière. Cependant, avec le manque d’investissement financier américain, les résultats ont été quelque peu décevants et l’intégration économique régionale problématique pour plusieurs raisons, certaines internes à la région (hormis le Turkménistan, les états d’Asie Centrale ont montré peu d’intérêt à s’engager dans un réseau d’intégration économique nord-sud, les connectant à leurs voisins d’Asie du Sud. 

D’un autre coté, l’offre chinoise d’une route de la soie a offert aux pays de la region une alternative réaliste, base sur un fond chinois fort potentiellement de 46 milliards de dollars ainsi que le soutien de la banque d’investissement asiatique.

Avec le déclin du prix du baril et les changements rapides sur le marché des matières premières, les producteurs et exportateurs de la region ont souffert mais ont aussi souffert de la baisse d’investissement étranger dans le secteur. L’Asie Centrale n’est pas une région attractive –hormis le Kazakhstan et peut-être le Turkménistan.

Ces développements ont préparé le déclin de la présence américaine dans la région et les grandes difficultés à transformer les états d’Asie Centrale en des pays démocratiques et libéraux, de part l’obstacle des systèmes politiques fermés, du manque de droits civiques et d’état de droit.  

Les dynamiques géopolitiques et internes à la region ont prepare le terrain pour une concurrence plus directe entre la Russie et la Chine alors que la région devient moins réceptive à la projection de puissance américaine et à la promotion de la démocratie.

Dans le meme temps, la présence chinoise et son influence en Asie Centrale a augmenté partout. La nouvelle ceinture de la route de la soie a mis en lumière l’importance de l’Asie Centrale pour le développement économique chinois. Les ressources régionales demeurent attractives pour la Chine car leur proximité baisserait le cout et l’incertitude des importations. La Chine a investi des milliards de dollars dans le secteur énergétique, dont plusieurs contrats avec le Kazakhstan d’une valeur de 30 milliards de $, des contrats avec l’Ouzbékistan d’une valeur de 15 milliards de $ et des transactions sur le gaz naturel avec le Turkménistan en 2013 pour 16 milliards de $. De plus, la Chine a fourni des prêts au Turkménistan et au Tadjikistan : 8 milliards et 1 milliard de $ respectivement.

Les pays d’Asie Centrale sont des allies importants dans le combat contre l’extrémisme islamique dans l’ouest de la Chine: aussi longtemps que le Xinjiang demeurera une problématique pour la souveraineté chinoise, il y aura un intérêt mutuel à la coopération. Des institutions comme le groupe de Shangai ont créé une solide base pour la coopération entre l’Asie Centrale et la Chine. La région est devenue une zone d’intéret commun pour de nombreux pays, ce qui ne les empêche pas de défendre leur pré-carré. La méfiance et les probabilités de crise ne disparaitront pas avant que la stabilité de la région soit résolue. 

�	 sur 880 documents signés, seuls 130 avaient été mis en œuvre, « Russie-Asie centrale : la fin d’un étranger proche », Anne de Tinguy, Revue internationale et stratégique, 1999.


�	 Commission sénatoriale, 'l'Asie centrale, dix ans après l'indépendance', 2000


�	 As Abdujalil Abdurasulov commented in the � HYPERLINK "http://www.bbc.com/news/world-europe-34538051"��BBC�, 16 october 2015.


�	 USAID, Tucker, http://registan.net/wp-content/uploads/2015/10/Central-Asians-in-Syria-and-Iraq.pdf


�	 Catherine Putz, http://thediplomat.com/2015/10/how-putin-plans-to-fight-terrorism-in-central-asia/
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